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L'importance primordiale des aliments du bétail dans les économies agricoles de l'UE et des USA
Selon la Commission européenne, et malgré que les aliments du bétail importés aient représenté environ 60 millions de tonnes en 2002, "D'énormes quantités de produits agricoles servent à l'alimentation animale, qui est le principal débouché pour la production de céréales et d'oléagineux de la Communauté européenne et pratiquement la seule utilisation des prairies permanentes et des fourrages cultivés sur la terre arable. Au total, l'alimentation animale compte pour les trois quarts de la SAU (superficie agricole utilisée) de la Communauté. De plus, l'alimentation animale représente généralement environ 65% de tous les coûts de production de la viande de volaille et de porc"
, c'est-à-dire est de loin le principal intrant des produits animaux. Et c'est aussi de loin le premier intrant de l'ensemble de la production agricole, avec 39,5% de tous les intrants en 2003, le second intrant le plus important étant l'énergie et les lubrifiants avec 9,7%, les suivants étant l'entretien du matériel (6,8%), les engrais (6,7%) et les services agricoles (6,7%), la protection des plantes et les pesticides (5,5%), les semences et le matériel reproductif (4,9%), l'entretien des bâtiments (2,2%), les autres produits et services (15,5%). 

Aux USA, selon Tim Wise, "Il y a un large accord sur le fait que les politiques agricoles des USA contribuent de façon importante à déprimer les prix des produits agricoles. Parmi les bénéficiaires de ces bas prix il y a les consommateurs des céréales et oléagineux des USA, notamment les opérations d'élevage industriel qui dominent maintenant l'activité d'élevage des USA. Ces opérations industrielles obtiennent des aliments du bétail qui sont généralement vendus au dessous des coûts de production des agriculteurs… Le soja et le maïs sont deux des cultures les plus fortement subventionnées par les programmes des produits agricoles des  USA. Environ de 55 à 65% du maïs et de 45 à 50% du soja, les deux principales sources des aliments du bétail des USA, sont destinés à l'activité d'élevage nationale. D'autres céréales fourragères sont l'avoine, l'orge, le sorgho, et certains types de blé. Les coûts d'alimentation représentent de 60 à 64% des coûts de la volaille et des oeufs, quelque 17% des coûts de l'élevage bovin et environ 47% des coûts de production du porc. L'élevage et la viande représentent maintenant environ la même valeur, dans l'ensemble de la production agricole des USA, que toutes les productions végétales réunies, et leur part continue à augmenter. La viande est aussi une exportation agricole de plus en plus importante. En 2001, les Etats Unis ont exporté 9% de leur viande bovine, 8% de leur viande de porc, 18% de leur viande de poulet et 9% de leur viande de dinde"
.
Les subventions aux aliments du bétail de l'UE et des USA sont des subventions aux intrants couplées
Les subventions aux aliments du bétail sont des subventions aux intrants 

Selon l'OCDE, "Les subventions aux intrants constituent généralement des paiements explicites ou implicites réduisant le prix payé par les agriculteurs pour des intrants variables (engrais, aliments du bétail, semences, énergie, eau, transports, assurances, etc.)… dans l'optique d'abaisser les prix des intrants payés par les agriculteurs"
. Et, dans son manuel sur les comptes nationaux de l'agriculture, l'OCDE précise comme faisant partie des consommations intermédiaires totales d'origine agricole "Les semences et plants" et "Les produits d'alimentation animale… fournis par d'autres exploitations agricoles" ou "achetés à l'extérieur du secteur agricole" ou "produits et consommés par la même exploitation". L'on reviendra dans la dernière section sur la justification tortueuse donnée par l'OCDE pour ne pas prendre en compte les subventions aux aliments du bétail dans l'ESP (estimation du soutien au producteur) des produits animaux, sous prétexte d'avoir déduit  un "surcoût de l'alimentation animale" dans le calcul du soutien des prix du marché (SPM) des produits animaux.   

Il n'est pas contestable que la Commission européenne traite les aliments du bétail comme des intrants, par exemple dans son analyse périodique de l'évolution des prix et intrants agricoles : "Pour la première fois cette année, l'indice des prix des biens et services couramment consommés dans l'agriculture…a montré une légère augmentation (+0.2%) en août 2005 comparé au même mois de l'année précédente. Ce faible taux de croissance a été principalement dû à l'évolution des prix des aliments du bétail (-7.1%)"
. 

La base légale dans l'Accord sur l'agriculture (AsA)
1) Selon le paragraphe 2 de l'article 6 de l'AsA sur les "Engagements en matière de soutien interne" : "les subventions à l'investissement qui sont généralement disponibles pour l'agriculture dans les pays en développement Membres et les subventions aux intrants agricoles qui sont généralement disponibles pour les producteurs qui, dans les pays en développement Membres, ont de faibles revenus ou sont dotés de ressources limitées seront exemptées des engagements de réduction du soutien interne qui leur seraient autrement applicables". Ce qui signifie clairement que, inversement, les subventions aux intrants accordées aux agriculteurs des pays riches (et aux gros agriculteurs des PED à revenu intermédiaire) doivent être inclus dans la MGS (mesure globale de soutien), autrement dit dans la boîte orange.   

2) C'est seulement au paragraphe 5 de cet article 6 que les aides directes de la boîte bleue sont exemptées de réduction : "a) Les versements directs au titre de programmes de limitation de la production ne seront pas soumis à l'engagement de réduire le soutien interne si: i) ces versements sont fondés sur une superficie et des rendements fixes; ou ii) ces versements sont effectués pour 85 pour cent ou moins du niveau de base de la production; ou iii) les versements pour le bétail sont effectués pour un nombre de têtes fixe. b) L'exemption de l'engagement de réduction des versements directs satisfaisant aux critères ci-dessus se traduira par l'exclusion de la valeur de ces versements directs dans le calcul, par un Membre, de sa MGS totale courante".

3) Le paragraphe 5 doit en outre être interprété en tenant compte des dispositions générales du paragraphe 1 du même article 6 : "Les engagements de réduction du soutien interne de chaque Membre contenus dans la Partie IV de sa Liste s'appliqueront à toutes ses mesures de soutien interne en faveur des producteurs agricoles, à l'exception des mesures internes qui ne sont pas soumises à réduction compte tenu des critères énoncés dans le présent article et à l'Annexe 2 du présent accord". 

4) Or l'Organe d'appel de l'OMC a statué dans l'affaire "US – Gasoline" : "L'un des corollaires de la "règle générale d'interprétation" de la Convention de Vienne est que l'interprétation doit donner un sens et un effet à tous les termes d'un traité. Un interprète n'est pas libre d'adopter une lecture dont le résultat serait de rendre redondants ou inutiles des clauses ou des paragraphes entiers d'un traité"
. 

5) C'est pourquoi l'exemption du paragraphe 6 de l'article 2 de l'AsA ne peut rendre inutile la disposition du paragraphe 2 sur les subventions aux intrants. De telle sorte qu'une distinction doit être faite entre les subventions internes aux COP (céréales, oléagineux, protéagineux) : seule la part non utilisée comme aliments du bétail doit être notifiée dans la boîte bleue tandis que le reste (en fait la majorité) doit être notifiée comme subventions aux intrants dans les MGS spécifiques aux produits animaux qui les ont consommés.

6) Dans la même logique, les aides directes supplémentaires pour les COP irrigués – qu'ils soient destinés à l'alimentation animale ou non – devraient être notifiées dans la boîte orange (MGS spécifiques aux COP) puisque les subventions générales à l'irrigation sont déjà notifiées dans la MGS autre que par produit, et les subventions aux semences devraient elles-mêmes être notifiées dans les MGS spécifiques par produit des COP correspondantes. 

7) Selon le paragraphe 1 de l'Annexe 2 de l'AsA auquel renvoie le paragraphe 1 de l'article 6 pour les "mesures internes qui ne sont pas soumises à réduction compte tenu des critères énoncés dans le présent article et à l'Annexe 2 du présent accord" : "Les mesures de soutien interne qu'il est demandé d'exempter des engagements de réduction répondront à une prescription fondamentale, à savoir que leurs effets de distorsion sur les échanges ou leurs effets sur la production doivent être nuls ou, au plus, minimes. En conséquence… b) le soutien en question n'aura pas pour effet d'apporter un soutien des prix aux producteurs". De fait l'effet sur la production et les prix des subventions aux agriculteurs cultivant des grains destinés à l'alimentation animale est d'autant plus important qu'ils représentent, selon la Commission européenne, environ 65% du coût de production de la volaille et des porcs. 

8) Le paragraphe 13 de l'Annexe 3 de l'AsA traite des "Autres mesures non exemptées, y compris les subventions aux intrants et autres politiques telles que les mesures de réduction du coût de la commercialisation". 

La PAC a toujours lié les OCM (organisations communes de marché) de la volaille et du porc à l'OCM des céréales 

Les OCM de l'UE pour la volaille, les oeufs et le porc ont été des corollaires de l'OCM des céréales 

Avant la réforme de la PAC de mai 1992, pour les OCM des viandes de volaille et de porc "la législation les gouvernant actuellement – le Règlement du Conseil 2759/75 sur la viande de porc, 2771/75 sur les oeufs, et 2777/75 sur la viande de porc – a toujours été édictée en parallèle avec la législation gouvernant l'organisation commune du marché des céréales"
, étant considérées comme des céréales transformées, ce qui impliquait que les prélèvements variables à l'importation et les restitutions à l'exportation sur les viandes de volaille et de porc et les oeufs étaient calculés en fonction de leur contenu théorique en céréales. Cette étroite connexion était aussi utilisée pour calculer "les paiements compensatoires monétaires sur le porc, la volaille et les oeufs… à partir des montants compensatoires sur la quantité appropriée de céréales fourragères". 

Cette étroite connexion entre les OCM des céréales et des viandes de volaille et de porc est une preuve évidente supplémentaire que la réduction des prix des céréales, compensée par des aides directes aux COP, a été principalement conçue pour en faire un substitut direct aux droits de douane et aux restitutions à l'exportation sur les viandes de volaille et de porc. En conséquence les aides directes aux COP sont des subventions aussi couplées que les droits de douane et les restitutions à l'exportation qu'elles ont remplacés.
Réduire les coûts des aliments du bétail a été l'un des principaux objectifs des réformes de la PAC de 1992 et 1999

1) Cet objectif est explicitement revendiqué par la Commission européenne (CE) : "La consommation des céréales de l'UE dans le secteur des l'alimentation animale et dans l'industrie de transformation de l'UE-12 a augmenté de quelque 20 millions de tonnes entre 1992/93 et 1996/97. Cette augmentation est à comparer à la tendance précédente de baisse de 2 millions de tonnes par an, sur la période 1985-1992. Dans les aliments composés, le taux d'incorporation des céréales a augmenté de 35% avant la réforme à 44% en 1996/97, représentant une hausse de 11 millions de tonnes. L'utilisation à la ferme a aussi augmenté de façon substantielle, de 45 millions de tonnes en 1992/93 à 50 millions de tonnes en 1996/97"
. Et elle ajoute : "La réforme de la PAC de 1992 visait à rendre les céréales cultivées dans la Communauté plus compétitives à la fois au plan interne et sur le marché mondial. Durant les années 1980 et le début des années 1990, les céréales communautaires ont perdu continuellement des parts de marché sur le marché intérieur pour l'alimentation animale au bénéfice des produits de substitution aux céréales importés"
. 
Cette stratégie a réussi puisque la hausse de la production de céréales de l'UE, pratiquement totalement consacrée à l'alimentation animale, a atteint 33,6 millions de tonnes entre 1992 et 2002. Puisque les aides directes aux COP ont eu le triple effet d'accroître la production, de baisser les prix et de réduire le volume des aliments du bétail importés, si elles ne sont pas un "soutien des prix du marché", que sont-elles d'autre?  

2) En 2002, la Commission européenne a reconnu formellement que "Le transfert vers des aides directes dans le secteur des céréales a aussi créé des distorsions inter-sectorielles. La baisse moyenne de 45% du prix d'intervention des céréales de l'UE sur la décennie 1990 a entraîné une baisse des aliments du bétail produits dans l'UE. Dans les activités où l'alimentation animale constitue une composante majeure du coût de production cette baisse du prix des céréales de l'UE a grandement amélioré la compétitivité des producteurs de l'UE
. Ainsi dans le secteur de la volaille, où les coûts de production représentent jusqu'à 70% des coûts de production
, les prix en baisse des céréales ont entraîné des réductions importantes de coût. Ceci a contribué à son tour à l'expansion de la production et des exportations de la viande de volailles. De fait, la baisse du coût a été telle que, en dépit de l'expansion des exportations de viande de volailles de l'UE, le niveau des restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande de volailles a baissé de façon spectaculaire dans les années 1990"
. Cette déclaration est merveilleuse puisque la Commission européenne reconnaît trois vérités : (1) les aides directes aux COP ont créé des distorsions de marché; (2) la compétitivité accrue qui en a résulté pour la volaille de l'UE a promu les exportations; (3) les aides directes ont remplacé les restitutions à l'exportation.

3) L'OCDE elle-même reconnaît que "dans le cas des céréales utilisées pour l’alimentation des porcs : les diverses réformes qui ont fait baisser le prix de ces céréales, notamment dans l’Union européenne et en Amérique du Nord, réduisent également le coût des intrants dans la filière porcine… La réforme de la PAC qui a eu lieu en 1992 dans l’Union européenne illustre bien la complexité des relations en jeu. En réduisant le prix des céréales fourragères produites dans l’UE, cette réforme a entraîné un relèvement des soutiens accordés aux producteurs de viande porcine"
.
La forte réduction des subventions à l'exportation de l'UE a été largement remplacée par des subventions internes accrues bénéficiant aux céréales et viandes de volaille et de porc exportées

Les subventions totales à l'exportation des céréales de l'UE
1) Le tableau suivant montre comment la baisse des restitutions à l'exportation a été largement remplacée par les aides directes de la boîte bleue ayant aussi bénéficié aux céréales exportées. 

Tableau 1 – Subventions totales aux exportations de céréales de l'UE-15, y compris les aides directes (AD) aux céréales exportées
	Millions t (Mt), milliards d'€ (Md€)
	86-90
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Production de céréales : Mt
	186,2
	181,4
	180,6
	176,3
	180,1
	208,7
	208,1
	213,8
	203,5
	216,7
	202,5
	215,0
	187,0

	Exportations de céréales : Mt
	28,699
	36,405
	31,087
	27,343
	22,427
	20,453
	20,821
	19,995
	27,288
	28,906
	19,403
	18,354
	21,272

	% Exports/Production
	15,4%
	20,2%
	17,2%
	15,5%
	12,5%
	9,8%
	10,0%
	9,6%
	13,4%
	13,3%
	9,6%
	8,5%
	11,4%

	Restitutions : Md€
	3,709
	3,282
	2,789
	1,513
	1,093
	0,313
	0,532
	0,429
	0,883
	0,824
	0,260
	0,099
	0,104

	Restitutions par tonne : €/t
	129,2
	90,2
	89,7
	55,3
	48,7
	15,3
	25,6
	21,5
	32,4
	28,5
	13,4
	5,5
	4,9

	Prix mondial du blé : $/t 
	132,3
	145,1
	135,9
	139,2
	167,7
	187,4
	143,6
	111,1
	98,5
	98,8
	106,8
	129,8
	138,6

	Prix d'intervention céréales : €/t*
	
	163,49
	115,49
	106,60
	119,19
	119,19
	119,19
	119,19
	119,19
	110,25
	101,31
	101,31
	101,31

	Aides directes aux céréales: Md€
	0
	0,582
	0,789
	6,996
	10,217
	12,672
	12,492
	12,901
	12,820
	12,979
	14,220
	16,336
	15,042

	AD par tonne de céréales : €/t
	0
	3,21
	4,37
	39,7
	56,7
	60,7
	60,0
	60,3
	63,0
	59,9
	70,2
	69,7
	80,4

	AD aux céréales exportées : Md€
	0
	0,117
	0,136
	1,085
	1,272
	1,242
	1,249
	1,207
	21,719
	1,731
	1,363
	1,280
	1,711

	Restitutions + AD "      "    : Md€
	3,709
	3,399
	2,925
	2,598
	2,365
	1,555
	1,781
	1,636
	2,602
	2,555
	1,623
	1,379
	1,815

	          "              "   par tonne : €/t
	129,2
	93,4
	94,1
	95,0
	105,5
	76,0
	85,5
	81,8
	95,4
	88,4
	83,6
	75,1
	85,3


Source: FAOSTAT (production et exportations), FEOGA (aides directes), notifications à l'OMC (restitutions), Rapport spécial de la Cour des comptes européenne sur les céréales de juillet 1999. Jusqu'à 1995 les données sur la production et les exportations dont déjà celles de l'UE-15, celles sur les aides directes seulement de l'UE-12. * En 1995 les changements des règles agri-monétaires ont fixé le prix d'intervention à 119,19 écus par tonne, équivalents aux 100 écus par tonne du prix d'objectif des anciennes règles.
L'on voit que, si les subventions totales à l'exportation, y compris les aides directes aux céréales exportées, ont baissé fortement de 1986-90, et même 1992, à 1996 (à l'exception de 1995 du fait d'une surcompensation des aides directes fixes relativement aux prix mondiaux très élevés), la subvention totale par tonne de céréale exportée s'est presque stabilisée depuis, le montant de 2003 étant supérieur de 4,8% à celui de 1996.  

2) Cependant les subventions internes aux céréales exportées ne se limitent pas aux aides directes de la boîte bleue et on doit prendre en compte aussi toutes les autres subventions internes bénéficiant aux céréales exportées.
a) D'abord les subventions de la boîte orange : réductions fiscales sur le carburant agricole, subventions à l'irrigation, subventions sur les assurances agricoles, subventions sur les céréales dans les produits transformés ("produits hors annexe-1"). Cela correspond à environ 3,674 milliards d'€
 en 2001 et, en appliquant le pourcentage de la valeur de la production des céréales dans la valeur de production agricole totale, soit de 10,3% en moyenne de 1996 à 2002, cela ajoute 380 millions d'€ aux subventions aux céréales et, étant donné que les exportations de céréales ont représenté en moyenne 9,7% de la valeur de la production, cela conduit à retenir environ 40 millions d'€ de subventions annuelles moyennes de la boîte orange aux exportations de céréales. 

b) Mais aussi les subventions notifiées dans la boîte verte (y compris les subventions aux investissements qui y ont été notifiées à tort) pour la part imputable aux  céréales
. En multipliant les subventions de la boîte verte par le pourcentage de la valeur de la production des céréales dans la valeur de la production agricole totale puis par la part de la valeur des céréales exportées on obtient finalement un montant moyen de 219 millions d'€ de subventions vertes aux céréales exportées de 1995-96 à 2001-02 (les seules années pour lesquelles les notifications à l'OMC ont été faites).

c) L'addition des subventions aux céréales exportées des boîtes orange, verte et bleue donne un total de subventions internes aux céréales exportées de 1,673 milliard d'€ en moyenne de 1995-96 à 2001-02. Ce qui est 3,5 fois supérieur aux restitutions moyennes de 477 millions d'€ sur la même période.  

3) En comparant ces subventions totales moyennes à l'exportation de 2,150 milliards d'€ aux 2,956 milliards d'€ de valeur moyenne des exportations de céréales, cela donne un taux de dumping de 42,1% [2,150/(2,150 + 2,956)]. En comparant avec le prix mondial moyen du blé de 118,5 € par tonne pour la variété Soft red winter n°2, proche de la qualité moyenne du blé de l'UE, la marge de dumping serait de 45% [96,9/(96,9+ 118,5)], bien que cela ne soit pas la bonne façon d'évaluer le dumping puisque les prix mondiaux des céréales sont les prix FAB des USA, qui sont eux-mêmes des prix d'un fort dumping par rapport à leur coût total moyen de production!

4) Une autre approche consiste à comparer la subvention moyenne par tonne exportée de 96,9 € avec le coût total de production du blé par tonne de 160 € en France (coût incluant le revenu de l'agriculteur), un des Etats membres de l'UE le plus compétitif, impliquant un taux de dumping de 60,6%. En fait le taux de dumping pourrait être supérieur puisque l'on devrait comparer la subvention totale à l'exportation avec le coût total moyen de production de l'UE, pas celui du pays le plus compétitif, mais d'autre part le coût de production du blé est sensiblement supérieur à celui des céréales secondaires exportées (orge, seigle, avoine) qui représentent près de la moitié du total des exportations de céréales (le coût de production du maïs est supérieur mais l'UE-15 n'en exportait pas). 

Tableau 2 – Subventions totales aux exportations de céréales de l'UE-15, y compris les subventions internes aux céréales exportées
	Millions t (Mt) et d'€ (M€)
	86-90
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Valeur production agricole* 
	
	227,2
	212,7
	216,6
	232,0
	241,6
	241,6
	236,2
	234,3
	241,6
	250,1
	242,5
	242,4

	Valeur production céréales* 
	
	27,195
	24,665
	22,153
	24,642
	28,533
	26,088
	24,611
	 23,609
	25,062
	23,433
	22,982
	22,260

	Valeur cereals/production agr.
	
	12,0%
	11,6%
	10,2%
	10,6%
	11,8%
	10,8%
	10,4%
	10,1%
	10,4%
	9,4%
	9,5%
	9,3%

	Part des céréales exportées
	15,4%
	20,2%
	17,2%
	15,5%
	12,5%
	9,8%
	10,0%
	9,6%
	13,4%
	13,3%
	9,6%
	8,5%
	11,4%

	Exportations de céréales (Mt)
	28,699
	36,405
	31,087
	27,343
	22,427
	20,453
	20,821
	19,995
	27,288
	28,906
	19,403
	18,354
	21,272

	Restitutions (M€)
	3,709
	3,282
	2,789
	1,513
	1,093
	0,313
	0.,532
	0,429
	0,883
	0,824
	0,260
	0,099
	0,104

	Restitution par tonne (€/t)
	129,2
	90,2
	89,7
	55,3
	48,7
	15,3
	25.6
	21,5
	32.4
	28,5
	13,4
	5,5
	4,9

	Subventions boîte verte    (M€)
	
	
	
	
	
	18,469
	23,283
	17,808
	18,930
	19,691
	21,615
	20,452
	

	Subventions vertes céréales  "
	
	
	
	
	
	2,179
	2,515
	1,852
	1,912
	2,048
	2,032
	1,943
	

	         "  céréales exportées    "
	
	
	
	
	
	214
	252
	178
	256
	272
	195
	165
	

	Subventions APP aux céréales"
	
	
	
	
	
	380
	380
	380
	380
	380
	380
	380
	

	 " APP aux céréales exportées " 
	
	
	
	
	
	40
	40
	40
	40
	40
	40
	40
	

	Aides directes aux céréales** "
	-
	0,582
	0,789
	6,996
	10,217
	12,672
	12,492
	12,901
	12,820
	12,979
	14,220
	16,336
	15,042

	Aides directes/céréales export "
	-
	0,117
	0,136
	1,085
	1,272
	1,242
	1,249
	1,207
	1,719
	1,731
	1,363
	1,280
	1,711

	Aides internes total/céréales   "
	-
	0,582
	0,789
	6,996
	10,217
	15,231
	15,387
	15,133
	15,112
	17,407
	16,632
	18,659
	

	Production de céréales (Mt)
	186.2
	18,4
	180,6
	176,3
	180,1
	208,7
	208,1
	213,8
	203,5
	216,7
	202,5
	215,0
	187,0

	Subv.interne/tonne céréales: €/t
	
	
	
	
	
	73.0
	73.9
	70.8
	74.3
	80.3
	82.1
	86,8
	

	Subv.intern/céréales exp. (M€)
	
	
	
	
	
	1,496
	1,541
	1,425
	2,025
	2,043
	1,598
	1,586
	

	Subvent. tot (intern + rest)   "
	3,709
	3,399
	2,925
	2,598
	2,365
	1,809
	2,073
	1,854
	2,898
	2,867
	1,858
	1,685
	1,810

	Subvent. totales par tonne €/t
	129,2
	93,4
	94.1
	95,0
	105,5
	88,4
	99,6
	92,7
	106,2
	99,2
	95,8
	92,3
	85,3

	Taux de change : 1 € =…$
	
	1,2981
	1.1710
	1,1895
	1,3080
	1,2698
	1,1340
	1,1211
	1,0658
	0,9236
	0,8956
	0,9456
	1,1312

	Prix mondial blé SRW2 ($/t)
	132,3
	145,1
	135.9
	139,2
	167,7
	187,4
	143,6
	111,1
	98,5
	98,8
	106,8
	129,8
	138,6

	Prix mondial blé SRW2 (€/t)
	
	
	
	
	
	147,6
	126,6
	99,1
	92,4
	107,0
	119,3
	137,3
	122,5

	Valeur céréales exportées (M$)
	
	4,923
	4,031
	3,319
	3,532
	4,025
	3,484
	2,675
	3,057
	3,412
	2,544
	2,513
	3,206

	Valeur céréales exportées (M€)
	
	3,792
	3,442
	2,790
	2,700
	3,170
	3,072
	2,386
	2,868
	3,694
	2,841
	2,658
	2,834

	Subv.totales + valeur export. "
	
	7191
	6367
	5388
	5065
	4979
	5145
	4240
	5766
	5737
	4699
	4343
	4644

	Taux de dumping
	
	47,3%
	45,9%
	48,2%
	46,7%
	36,3%
	40,3%
	43,7%
	50,3%
	50,0%
	39,5%
	38,8%
	


Sources: OCDE pour la valeur de la production agricole et la valeur des céréales 
(http://www.oecd.org/dataoecd/44/5/35043954.xls), FAOSTAT (production et exportations en volume), FEOGA (aides directes), notifications de l'UE à l'OMC (restitutions), Rapport spécial de la Cour des comptes européenne sur les céréales de juillet 1999. * La valeur de la production agricole et celle des céréales sont au prix à l'exploitation et non aux prix de base (qui incluent les subventions sur la production, y compris aides directes, moins les impôts à la production). ** Toutes les aides pour gel des terres des COP ont été imputées aux seules céréales.

Les subventions aux aliments du bétail bénéficiant aux exportations de viande de volaille de l'UE
1) Le secteur de l'élevage de l'UE-15 consomme environ 327 millions de tonnes d'aliments du bétail chaque année, dont environ 137 millions de tonnes de fourrage consommé sur les exploitations (principalement par le cheptel bovin) et 190 millions de tonnes concernent les aliments du bétail commercialisables comprenant les aliments composés manufacturés (environ 120 millions de tonnes) et les aliments préparés par les agriculteurs. 
2) Le tableau 3 montre que, bien que le pourcentage des exportations de volaille avec restitutions se soit effondré de 91% en 1992 à 44% en 1996 et 21% en 2002, les subventions totales sur les exportations de viande de volaille ont augmenté de 24% de 1996-97 à 2002-03, et de 25,7% par tonne de viande de volaille exportée. Le montant élevé pour 1996 (campagne de commercialisation 1995-96) est exceptionnel, imputable à une surcompensation des aides directes fixes du fait de prix mondiaux des céréales très élevés liés à une sécheresse en Amérique du Nord.

Tableau 3 – Subventions de l'UE-15 à l'exportation de viande de volaille, y compris les aides directes incluses dans la viande exportée

	Millions de tonnes (Mt) et d'€ (M€)
	86-90
	1992
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Céréales dans les aliments du bétail : Mt
	
	
	97,615
	103,587
	107,628
	111,924
	107,693
	115,232
	117,482
	120,976

	% des céréales dans les aliments du bétail
	
	
	46,8%
	49,8%
	50,3%
	55,0%
	49,7%
	56,9%
	53,9%
	63,7%

	Production de viande de volaille : Mt
	6,163
	7,151
	8,308
	8,550
	8,893
	8,721
	8,801
	9,077
	9,019
	8,726

	Exportations de viande de volaille : Mt
	0,384
	0,519
	0,845
	0,948
	1,034
	1,036
	1,046
	1,009
	1,147
	935,9

	Restitutions sur la viande de volaille: M€
	141,7
	
	115,9
	73,0
	76,1
	89,5
	75,4
	56,8
	90,5
	94,1

	% d'exportations volaille avec restitution
	
	91%
	44%
	39%
	35%
	31%
	24%
	21%
	21%
	

	Céréales dans exportations volaille*: Mt
	0,538
	0,727
	1,183
	1,327
	1,448
	1,450
	1,464
	1,413
	1,606
	1,310

	Aides directes par tonne de céréales : €/t
	0
	3,2
	60,7
	60,0
	60,3
	63,0
	59,9
	70,2
	69,7
	80,4

	AD/céréales dans volaille exportée: M€
	0
	2,2
	71,8
	79,6
	87,3
	91,4
	87,7
	99,2
	111,9
	105,3

	(Restitutions + AD)/volaille exportée:M€
	141,7
	
	187,7
	152,6
	163,4
	180,9
	163,1
	156,0
	202,4
	189,4

	(Restit + AD)/t de volaille exportée : €/t
	369,0
	
	222,1
	161,0
	158,0
	174,6
	155,9
	154,6
	176,5
	202,4


Source: FAOSTAT (production), http://forum.europa.eu.int/irc (exports), FE0GA (aides directes), notifications à l'OMC (restitutions). * On a utilisé 1,4 kg de céréales par kg de viande de volaille plus 0,6 kg de tourteaux d'oléagineux et protéagineux.

3) La hausse des subventions totales est nettement supérieure une fois prises en compte celles des boîtes orange et verte aux céréales et oléoprotéagineux d'origine UE inclus dans les aliments du bétail.

a) Une tonne de viande de volaille nécessite environ 2 tonnes d'aliments, dont 1,4 tonne de céréales (de l'UE) et 600 kg de protéines végétales et autres aliments glucidiques concentrés (tourteaux d'oléagineux, protéagineux et fourrage séché), dont 30,8% étaient d'origine UE en 2003 (15,4% pour les tourteaux d'oléagineux et 73,9% pour les protéagineux et fourrage séché), soit 185 kg, dont 59,2% importés. On utilisera ces ratios pour l'ensemble de la période 1995-96 à 2001-02. Par ailleurs 30% des aliments composés de l'UE ont été destinés en moyenne aux volailles et 34% aux porcs. 

Tableau 4 – Subventions totales de l'UE aux protéines végétales allant à la viande de volaille et porc de 1995-96 à 2001-02

	Million d'€ (M€) ou milliard d'€ (Md€)
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Valeur de la production d'oléagineux de l'UE (Md€)
	2,723
	3,288
	3,646
	2,963
	2,720
	2,887
	3,221

	Valeur de la production agricole de l'UE (Md€)
	241,6
	241,6
	236,2
	234,3
	241,6
	250,1
	242,5

	Valeur production d'oléagineux/product° agricole 
	1,13%
	1,36%
	1,54%
	1,27%
	1,13%
	1,15%
	1,33%

	Aides directes (AD) aux oléagineux (Md€)
	2,381
	2,439
	2,369
	2,264
	1,318
	1,744
	1,842

	AD aux tourteaux oléag. : 31.5% des AD oléag.* (M€)
	750
	768
	746
	713
	415
	549
	580

	AD aux pois, fèverolles et lupins doux (M€)
	523
	525
	618
	647
	524
	419
	515

	AD au fourrage séché et légumineuses (M€)
	366
	368
	378
	378
	381
	375
	388

	AD totales aux aliments proétiques (Md€)
	1,639
	1,661
	1,742
	1,738
	1,320
	1,343
	1,483

	Subventions de la boîte verte (Md€)
	18,469
	23,283
	17,808
	18,930
	19,691
	21,615
	20,452

	Subventions vertes/aliments bétail protéiques** (M€)
	103,4
	130,4
	99,7
	106,0
	110,3
	121,0
	114,5

	Subventions oranges APP aux           "         ** (M€)
	20,6
	20,6
	20,6
	20,6
	20,6
	20,6
	20,6

	Subventions totales/aliments bétail protéiques (Md€)
	1,763
	1,812
	1,862
	1,447
	1,451
	1,485
	1,618

	              "                       "    pour la volaille (30%) (M€)
	529
	544
	559
	434
	435
	446
	485

	              "                       "    pour le porc (34%) (M€)
	599
	616
	633
	492
	493
	505
	550


Source: FAOSTAT (production), http://forum.europa.eu.int/irc (exports), FEOGA (aides directes), notifications à l'OMC (restitutions), Eurostat, Oilseed production in the EU, Statistics in focus, June 2002. * On a calculé la valeur moyenne des tourteaux des 3 oléagineux (soja, colza et tournesol) pour 2001 et utilise ces 31,5% pour toute la période. ** Puisque les oléagineux de l'UE ont représenté  1,08% de la valeur de la production agricole totale aux prix du marché de l'UE en 2000,les tourteaux d'oléagineux ont représenté 0,34% et on arrive à 0,56% avec les autres protéines végétales (pois, fèverolles, lupins doux et fourrage séché), un chiffre que l'on a utilisé pour toute la période 1995-96 à 2001-02 et appliqué aux subventions des boîtes verte et orange (MGS autre que par produit).

b) Les subventions totales aux exportations de viande de volaille atteignent alors 248,4 millions d'€ en moyenne de 1995-96 à 2001-02 ou 246,1 € par tonne, dont 82,5 € de restitutions et 165,9 € de subventions internes, ce qui signifie que celles-ci sont juste 2 fois supérieures aux restitutions. Ce qui est à comparer avec une valeur moyenne à l'exportation de 902,1 millions d'€, impliquant un taux de dumping de 21,6% [248,4/(248,4+902,1)]. 

Tableau 5 – Subventions de l'UE-15 à l'exportation de volaille, dont subventions internes aux aliments du bétail dans la viande exportée

	Million de tonnes (Mt) et d'€ (M€)
	86-90
	1992
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Production de viande de volaille : Mt
	6,163
	7,151
	8,308
	8,550
	8,893
	8,721
	8,801
	9,077
	9,019
	8,726

	Exportations de viande de volaille : Mt
	0,384
	0,519
	0,845
	0,948
	1,034
	1,036
	1,046
	1,009
	1,147
	935,9

	% de la viande de volaille exportée
	6,2%
	7,3%
	10,2%
	11,1%
	11,6%
	11,9%
	11,9%
	11,1%
	12,7%
	10,7%

	Restitutions sur         "                   : M€
	141,7
	
	115,9
	73,0
	76,1
	89,5
	75,4
	56,8
	90,.5
	94,1

	% des exportations avec restitutions
	
	91%
	44%
	39%
	35%
	31%
	24%
	21%
	21%
	

	Céréales dans exportations de volaille:Mt
	0,538
	0,727
	1,183
	1,327
	1,448
	1,450
	1,464
	1,.413
	1,606
	1,310

	Subv. internes par tonne de céréales : €/t
	
	
	73,0
	73,9
	70,8
	74,3
	80,3
	82,1
	86,8
	

	Subv. internes/céréal.in volaille exp. M€  
	
	
	86,4
	98,1
	102,5
	107,7
	117,6
	116,0
	139,4
	

	Subv. internes alim. protéi/volaille   M€
	
	
	529
	544
	559
	434
	435
	446
	485
	

	Subv. aux alim. Protéi à volaille exp. M€
	
	
	54,0
	60,4
	64,8
	51,6
	51,8
	49,5
	61,6
	

	Total subv. internes à volaille export. M€
	
	
	140,4
	158,5
	167,3
	159,3
	169,4
	165,5
	201,0
	

	Total subventions à volaille exportée M€
	
	
	256,3
	231,5
	243,4
	248,8
	244,8
	222,3
	291,5
	

	Total subventions/t volaille exportée : €/t
	
	
	303,3
	244,2
	235,4
	240,2
	234,0
	220,3
	254,1
	

	Valeur des exportations de volaille : Md$
	
	
	1,087
	1,068
	1,033
	859
	858
	835
	878
	

	Taux de change : 1 €=…$
	
	
	1,2698
	1,1340
	1,1211
	1,0658
	0,9236
	0,8956
	0,9456
	

	Valeur des exportations de volaille : Md€
	
	
	856,0
	941,8
	921,4
	806,0
	929,0
	932,3
	928,5
	

	Subv.totales + valeur export.     "      Md€
	
	
	1,112
	1,173
	1,165
	1,055
	1,174
	1,155
	1,220
	

	Taux de dumping 
	
	
	23.0%
	19.7%
	20.9%
	23.6%
	20.9%
	19.2%
	23.9%
	


Source: FAOSTAT (production), http://forum.europa.eu.int/irc (exports), FEOGA (aides directes), notifications à l'OMC (restitutions). * On a utilisé 1,4 kg de céréales par kg de viande de volaille plus 0,6 kg de tourteaux d'oléagineux et protéagineux.
Les subventions aux aliments du bétail bénéficiant aux exportations de viande de porc de l'UE
1) 1 tonne de viande de porc nécessite environ 3 tonnes d'aliments du bétail, dont 2 tonnes de céréales (de l'UE) et 1 tonne de protéines végétales (tourteaux d'oléagineux, protéagineux et fourrage séché) dont 30,8% sont d'origine UE en 2003 (15,4% pour les tourteaux d'oléagineux et 73,9% pour les protéagineux et fourrage séché), soit 308 kg, et 69,2% sont importés. On utilisera ces ratios pour toute la période 1995-96 à 2001-02. D'autre part 34% des aliments composés de l'UE ont été utilisés pour les porcs. 

Tableau 6 – Subventions de l'UE-15 à l'exportation de viande de porc, y compris subventions internes aux aliments du bétail dans la viande exportée

	Million de tonnes (Mt) et d'€ (M€)
	86-90
	1992
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Production de viande de porc: Mt
	15,233
	15,247
	16,509
	16,378
	17,777
	18,144
	17,674
	17,613
	17,846
	17,921

	Exportations de viande de porc : Mt
	0,462
	0,437
	0,791
	0,860
	1,000
	1,332
	1,188
	911
	991
	966

	% de la production de viande de porc exportée
	3,0%
	2,9%
	4,8%
	5,3%
	5,6%
	7,3%
	6,7%
	5,2%
	5,6%
	5,4%

	Restitutions sur la viande de porc : M€
	
	
	96,2
	71,1
	74,4
	356,1
	243,1
	33,8
	20,0
	17,3

	Céréales dans la viande de porc exportée*: Mt
	0,924
	0,874
	1,582
	1,720
	2,000
	2,664
	2,376
	1,822
	1,982
	1,932

	Subv. internes par tonne de céréales : €/t
	0
	3,2
	73,0
	73,9
	70,8
	74,3
	80,3
	82,1
	86,8
	

	Subv. internes/céréales dans porc exporté : M€  
	
	2,8
	115,5
	127,1
	141,6
	197,9
	190,8
	149,6
	172,0
	155,3

	Subv. internes aliments protéiques/porc :  M€
	
	
	599
	616
	633
	492
	493
	505
	550
	

	      "                    "         /porc exporté : M€
	
	
	28,8
	32,6
	35,4
	35,9
	33,0
	26,3
	30,8
	

	Total subventions internes au porc exporté : M€
	
	
	144,3
	159,7
	177,0
	233,8
	223,8
	175,9
	202,8
	

	Total subventions au porc exporté : M€
	
	
	240,5
	230,8
	251,4
	589,9
	466,9
	209,7
	222,8
	

	Total subventions par tonne de porc exporté: €/t
	
	
	304,0
	268,4
	251,4
	442,9
	393,0
	230,2
	224,8
	

	Valeur des exportations de viande de porc: Md€
	
	
	2,019
	2,160
	1,943
	2,181
	2,619
	2,428
	2,352
	

	Subventions total+valeur des exportations: Md€
	
	
	2,260
	2,391
	2,194
	2,771
	3,086
	2,638
	2,575
	

	Taux de dumping
	
	
	10.6%
	9.7%
	11.5%
	21.3%
	15.1%
	7.9%
	8.7%
	


Source: FAOSTAT (production et exportations), FEOGA (aides directes), notifications à l'OMC (restitutions), DG Agriculture (http://europa.eu.int/comm/agriculture/agrista/tradestats/index_trade.htm#parta1). * On a utilisé 2 kg de céréales plus 1 kg d'aliments riches en protéines et énergie (tourteaux d'oléagineux et protéagineux) par kg de viande de porc.

2) Les subventions totales sur les exportations de viande de porc (restitutions plus toutes les subventions internes bénéficiant aux exportations de viande de porc) ont atteint une moyenne de 316 millions d'€ de 1995-96 à 2001-02, dont 188,2 millions d'€ de subventions internes, 47% de plus que les 127,8 millions d'€ de restitutions, dont le montant a été très variable d'une année à l'autre, avec 2 années de montants extrêmement élevés (1999 et 2000) sur les exportations vers la Russie. Ceci est à comparer à la valeur moyenne des exportations de porc de 2,243 milliards d'€, ce qui a impliqué un taux moyen de dumping de 12,3% [316/(316+2,243)] avec un maximum de 21,3% en 1999 et un minimum de 7,9% en 2001. 

Si l'on ne tient pas compte de ces deux années exceptionnelles 1999 et 2000, les restitutions ont baissé de 1996 à 2002 et, en 2001 et 2002, elles n'ont représenté que 12,4% des subventions totales aux exportations de viande de porc.

3) Enfin, puisque les aliments du bétail d'origine UE sont aussi consommés de façon significative par les vaches laitières, les bovins à viande, les veaux (et ici il y a de fortes subventions au lait écrémé pour l'aliment veau), les moutons (mais l'UE n'exporte pas de viande de mouton) et d'autres petits animaux (lapins, animaux de compagnie, poissons), d'autres subventions cachées à l'exportation de produits animaux pourraient être calculées. 

L'importance des subventions aux aliments du bétail allant aux exportations de viandes des USA 

1) Aux USA les aliments du bétail représentent environ 62% des coûts de production de la volaille, 47% des coûts de production du porc, et 17% des coûts de production de la viande bovine. Le maïs plus le soja représentent de 83 à 91% des ingrédients de la plupart des aliments concentrés
. Ces subventions aux aliments du bétail sont aussi des subventions à l'exportation pour les aliments consommés inclus dans les produits animaux exportés. 

2) 
Pour calculer les subventions allant aux aliments du bétail, et sur la base des données de l'USDA et des subventions par "grain"
 de l'Environment Working Group, on peut allouer les subventions au prorata des grains utilisés pour l'alimentation animale eu sein des EU. Il s'agit ici de toutes les catégories de subventions par grain, celles découplées supposées dans la boîte verte ("contrats de flexibilité de production" jusqu'en 2002 et "paiements directs" depuis) comme la partie subventions des MGS spécifiques des grains. 

Tableau 7 – Subventions aux  productions de grains servant à l'alimentation animale (AA) aux Etats-Unis

	Subventions, millions $ 
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Maïs pour l'AA: M bu
	4,693
	5,277
	5,482
	5,468
	5,665
	5,842
	5,864
	5,563
	5,798

	% de mais pour l'AA
	63,41
	57,16
	59,54
	56,03
	60,24
	58,92
	61,71
	62,04
	57,47

	Subventions au maïs
	2,724
	1,861
	2,695
	4,826
	7,238
	7,733
	5,488
	1,981
	2,812

	Subventions au maïs AA
	1,727
	1,064
	1,605
	2,704
	4,360
	4,568
	3,387
	1,229
	1,616

	Sorgho pour l'AA: M bu
	295
	516
	365
	262
	285
	222
	230
	170
	180

	% de sorgho pour l'AA
	64,27
	64,91
	57,57
	50,39
	47,90
	47,13
	44,75
	47,09
	43,80

	Subventions au sorgho
	238
	241
	276
	490
	674
	636
	451
	189
	213

	Subventions sorgho AA
	153
	156
	159
	247
	323
	300
	202
	89
	93

	Orge pour l'AA: M bu
	179
	217
	144
	167
	140
	136
	104
	84
	84

	% d'orge pour l'AA
	49,86
	55,36
	40,00
	47,44
	51,47
	42,77
	41,94
	37,00
	30,22

	Subventions à l'orge
	78
	119
	114
	264
	262
	290
	203
	83
	70

	Subventions orge AA
	39
	105
	46
	125
	135
	124
	85
	31
	21

	Blé pour l'AA: M bu
	154
	308
	251
	391
	283
	304
	191
	126
	225

	% du blé pour l'AA
	7,05
	13,53
	10,12
	15,35
	12,31
	13,62
	9,76
	7,78
	9,63

	Subventions au blé
	587
	1,672
	1,411
	2,764
	3,696
	3,656
	2,485
	975
	1,373

	Subventions blé AA
	41
	226
	143
	424
	455
	498
	243
	76
	132

	Subventions avoine AA*
	7
	8
	29
	46
	59
	20
	6
	4
	6

	Subventions au soja
	-
	-
	-
	480
	2,491
	3,010
	4,310
	670
	1,141

	Subventions soja AA**
	-
	-
	-
	283
	1,470
	1,776
	2,543
	395
	673

	Total subventions AA
	1,967
	1,559
	1,982
	3,829
	6,802
	7,286
	6,496
	2,099
	2,541


bu = boisseau (bushel) : 1 tonne fait 36,744 boisseaux pour le blé et le soja, 39,368 boisseaux pour le maïs et le seigle, 45,930 boisseaux pour l'orge et 64,832 boisseaux pour l'avoine.    

Sources : http://usda.mannlib.cornell.edu/reports/erssor/field/fds-bby/fds2005.pdf;

http://www.usda.gov/nass/pubs/agr04/04_ch1.pdf; http://www.ewg.org/farm/region.php?fips=00000#topprogs

On voit l'importance considérable de ces subventions à l'alimentation animale, en particulier de 1998 à 2001, et il s'agit maintenant de les répartir selon les animaux ayant consommé ces grains.

3) Cependant ces chiffres sont sous-estimés.

a) Plusieurs aliments du bétail n'ont pas été pris en compte : le corn gluten feed, les tourteaux de coton et d'oléagineux secondaires, les résidus de blé (dont le son) et surtout les subventions à la production de fourrages comme le maïs fourrage et la luzerne, notamment les subventions à son irrigation, car extrêmement gourmande en eau, en Californie notamment, et la poudre de lait écrémé pour les veaux. On ne les a pas calculées ici, faute de données faciles à mobiliser.
b) Certaines subventions ne sont pas incluses : les subventions couplées de la MGS autre que par produit – subventions à l'irrigation (notamment pour la luzerne et le maïs ensilage), les subventions aux assurances agricoles, celles au crédit agricole, les dépenses pour le pâturage sur terres fédérales, la sous-notification des autres subventions de la MGS autre que par produit, l'oubli de notifier la détaxation du carburant agricole
 – et les subventions de la boîte verte autres que les  "contrats de flexibilité de production", les "paiements directs" et l'essentiel de l'aide alimentaire intérieure.

Tableau 8 – Sous-notification des subventions des MGS SP, de la MGS APP et de la boîte verte
	Milliard de $ (Md$)
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Subventions supplémentaires des MGS spécifiques par produit (SP)

	Subventions/assurances agri.
	0,527
	0,985
	0,977
	0,627
	0,463
	1,057
	1,434

	Subventions supplémentaires de la MGS autre que par produit (APP)

	Subventions/crédits agricoles
	0,670
	0,664
	0,561
	0,561
	0,561
	0,561
	0,561

	Subventions à l'irrigation*
	3,680
	3,680
	3,680
	3,680
	3,680
	3,680
	3,680

	Subventions/carburant agri. 
	2,385
	2,385
	2,385
	2,385
	2,385
	2,385
	2,385

	Sous-total
	6,741
	6,735
	6,729
	6,626
	6,626
	6,626
	6,626

	

	Subventions notifiées 
	1,386
	1,115
	567
	4,584
	7,406
	7278
	6,828

	MGS APP appliquée
	8,127
	7,850
	7,296
	11,210
	14,032
	13,904
	13,454

	Soutien de minimis autorisé
	9,505
	10,285
	10,194
	9,544
	9,237
	9,476
	9,925

	Subventions supplémentaires dans la MGS totale appliquée

	Total AMS
	8,654
	8,835
	8,273
	11,837
	14,495
	14,961
	14,888

	Subventions de la boîte verte sans les "contrats de flexibilité de production", "paiements directs" et aide alimentaire intérieure

	Autres subventions vertes
	11,156
	16,602
	17,767
	18,644
	18,979
	19,914
	19,096

	Total general des subventions des boîtes orange et verte non déjà incluses dans les subventions couplées notifiées 

	Total  
	19,810
	25,437
	26,040
	30,481
	33,474
	34,875
	33,984


* Par manqué de temps, l'estimation des subventions à l'irrigation pour 2004 a été étendu sur toute la période et, pour éviter d'en contester le montant, elle a été réduite de moitié de 7,360 milliards de $ à 3,680 milliards de $. 

4) Les deux types de subventions peuvent être imputées aux différents grains de l'alimentation animale (AA) en les ventilant selon la part de la valeur de la production des grains fourragers dans la valeur de la production agricole totale des USA.

Tableau 9 – Subventions supplémentaires oranges et vertes non notifiées au maïs grain fourrager
	Milliard de $ (Md$)
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Subventions supplémentaires des boîtes orange et verte non déjà incluses dans les subventions couplées notifiées 

	Total (Md$) 
	19,810
	25,437
	26,040
	30,481
	33,474
	34,875
	33,984
	
	

	Valeur de la production agricole des USA

	Production agricole (Md$)
	204,000
	228,000
	231,000
	220,000
	213,000
	219,000
	228,000
	219,000
	243,000

	Subventions notifiées et supplémentaires non correctement notifiées pour le maïs

	Production de maïs (Md$)
	24,202
	25,149
	22,352
	18,922
	17,104
	18,499
	18,879
	20,882
	24,477

	% maïs grain AA*
	63,41%
	57,16%
	59,54%
	56,03%
	60,24%
	58,92%
	61,71%
	62,04%
	57,47%

	Valeur maïs AA (Md$)
	15,344
	14,375
	13,308
	10,602
	10,303
	10,900
	11,650
	12,955
	14,067

	% production agricole
	7,52%
	6,30%
	5,76%
	4,82%
	4,84%
	4,98%
	5,11%
	5,92%
	5,79%

	Subv. AA supplém. (Md$)
	1,498
	1,603
	1,500
	1,469
	1,620
	1,709
	1,737
	
	

	Sub. maïs AA notifié (Md$)
	1,727
	1,064
	1,605
	2,704
	4,360
	4,568
	3,387
	1,229
	1,616

	Total subv. maïs AA. (Md$) 
	3,225
	2,667
	3,105
	4,173
	5,980
	6,277
	5,124
	
	


Source: http://usda.mannlib.cornell.edu/reports/erssor/field/fds-bby/fds2005.pdf;

http://www.usda.gov/nass/pubs/agr04/04_ch1.pdf; http://www.ewg.org/farm/region.php?fips=00000#topprogs

Tableau 10 – Subventions supplémentaires oranges et vertes non notifiées au sorgho grain fourrager 

	Million $, milliard (Md$)
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Subventions supplémentaires des boîtes orange et verte non déjà incluses dans les subventions couplées notifiées 

	Total  (Md$)
	19,810
	25,437
	26,040
	30,481
	33,474
	34,875
	33,984
	
	

	Valeur de la production agricole des USA

	Production agricole
	204,000
	228,000
	231,000
	220,000
	213,000
	219,000
	228,000
	219,000
	243,000

	Subventions notifiées et supplémentaires non correctement notifiées pour le sorgho

	Production de sorgho Md$
	1,390
	1,986
	1,409
	904
	937
	846
	979
	855
	965

	% sorgho grain AA
	64,27%
	64,91%
	57,57%
	50,39%
	47,90%
	47,13%
	44,75%
	47,09%
	43,80%

	Valeur sorgho AA (M$)
	893
	1289
	811
	456
	449
	399
	438
	403
	423

	% production agricole
	0,44%
	0,57%
	0,35%
	0,21%
	0,21%
	0,18%
	0,19%
	0,18%
	0,17%

	Subv. AA supplém. (M$)
	87
	145
	91
	64
	70
	63
	65
	
	

	Sub. Sorgho AA notif. (M$)
	153
	156
	159
	247
	323
	300
	202
	89
	93

	Total sub. sorgho AA (M$)
	240
	301
	250
	311
	393
	363
	267
	
	


Source: http://usda.mannlib.cornell.edu/reports/erssor/field/fds-bby/fds2005.pdf;

http://www.usda.gov/nass/pubs/agr04/04_ch1.pdf; http://www.ewg.org/farm/region.php?fips=00000#topprogs

AA : alimentation animale.

Tableau 11 – Subventions supplémentaires oranges et vertes non notifiées à l'orge fourrager 

	Million $, milliard (Md$)
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Subventions supplémentaires des boîtes orange et verte non déjà incluses dans les subventions couplées notifiées 

	Total  (Md$)
	19,810
	25,437
	26,040
	30,481
	33,474
	34,875
	33,984
	
	

	Valeur de la production agricole des USA

	Production agricole (Md$)
	204,000
	228,000
	231,000
	220,000
	213,000
	219,000
	228,000
	219,000
	243,000

	Subventions notifiées et supplémentaires non correctement notifiées pour l'orge

	Production d'orge (Md$)
	1,028
	1081
	862
	686
	578
	648
	535
	606
	755

	% d'orge AA
	49,86%
	55,36%
	40,00%
	47,44%
	51,47%
	42,77%
	41,94%
	37,00%
	30,22%

	Valeur de l'orge AA (M$)
	513
	598
	345
	325
	297
	277
	224
	224
	228

	% production agricole
	0,25%
	0,26%
	0,15%
	0,15%
	0,14%
	0,13%
	0,10%
	0,10%
	0,09%

	Subv. AA supplém. (M$)
	50
	66
	39
	46
	66
	45
	34
	
	

	Subv. orge AA notif. (M$)
	39
	105
	46
	125
	135
	124
	85
	31
	21

	Total subv. orge AA (M$)
	89
	171
	85
	171
	201
	169
	119
	
	


Source: http://usda.mannlib.cornell.edu/reports/erssor/field/fds-bby/fds2005.pdf;

http://www.usda.gov/nass/pubs/agr04/04_ch1.pdf; http://www.ewg.org/farm/region.php?fips=00000#topprogs

AA : alimentation animale.

Tableau 12 – Subventions supplémentaires oranges et vertes non notifiées au blé fourrager 
	Million $, milliard (Md$)
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Subventions supplémentaires des boîtes orange et verte non déjà incluses dans les subventions couplées notifiées 

	Total (Md$)
	19,810
	25,437
	26,040
	30,481
	33,474
	34,875
	33,984
	
	

	Valeur de la production agricole des USA

	Production agricole (Md$)
	204,000
	228,000
	231,000
	220,000
	213,000
	219,000
	228,000
	219,000
	243,000

	Subventions notifiées et supplémentaires non correctement notifiées pour le blé fourrager

	Valeur blé fourrager (M$)
	690
	1 324
	839
	1041
	688
	779
	528
	439
	764

	% production agricole
	0,34%
	0,58%
	0,36%
	0,47%
	0,32%
	0,36%
	0,23%
	0,20%
	0,31%

	Subv. AA supplement. (M$)
	67
	148
	94
	143
	107
	126
	78
	
	

	Subv. blé AA notif. (M$)
	41
	226
	143
	424
	455
	498
	243
	76
	132

	Total subvent. blé AA (M$)
	108
	374
	237
	567
	562
	624
	321
	
	


Source: http://usda.mannlib.cornell.edu/reports/erssor/field/fds-bby/fds2005.pdf;

http://www.usda.gov/nass/pubs/agr04/04_ch1.pdf; http://www.ewg.org/farm/region.php?fips=00000#topprogs

AA : alimentation animale.

Tableau 13 –  Subventions supplémentaires oranges et vertes non notifiées aux tourteaux de soja
	Million $, milliard (Md$)
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Subventions supplémentaires des boîtes orange et verte non déjà incluses dans les subventions couplées notifiées 

	Total  (Md$)
	19,810
	25,437
	26,040
	30,481
	33,474
	34,875
	33,984
	
	

	Valeur de la production agricole des USA

	Production agricole (Md$)
	204,000
	228,000
	231,000
	220,000
	213,000
	219,000
	228,000
	219,000
	243,000

	Subventions notifiées et supplémentaires non correctement notifiées pour les tourteaux de soja

	Tourteaux soja utilisés: Mt
	29,200
	29,271
	30,052
	31,785
	33,723
	33,380
	34,807
	36,377
	35,597

	Prix du tourteau de soja:$/t
	225
	260
	175
	132
	132
	160
	165
	154
	179

	Valeur tourteaux de soja Md$
	6,570
	7,610
	5,259
	4,196
	4,451
	5,341
	5,743
	5,602
	6,372

	% de production agricole
	3,22%
	3,34%
	2,28%
	1,91%
	2,09%
	2,44%
	2,52%
	2,56%
	2,62%

	Subv. AA supplém. : M$
	638
	850
	594
	582
	700
	851
	856
	
	

	Subv. soja AA notifiées : Md$
	-
	-
	-
	0,480
	2,491
	3,010
	4,310
	0,670
	1,141

	Total subvent. soja AA : Md$
	0,638
	0,850
	0,594
	1,062
	3,191
	3,861
	5,166
	
	


Source: http://usda.mannlib.cornell.edu/reports/erssor/field/fds-bby/fds2005.pdf;

http://www.usda.gov/nass/pubs/agr04/04_ch1.pdf; http://www.ewg.org/farm/region.php?fips=00000#topprogs

AA : alimentation animale.

Table 14 – Subventions totales aux aliments du bétail y compris celles non correctement notifiées ou non notifiées
	En million de $
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Maïs 
	3 225
	2 667
	3 105
	4 173
	5 980
	6 277
	5 124

	Sorgho
	240
	301
	250
	311
	393
	363
	267

	Orge
	89
	171
	85
	171
	201
	169
	119

	Blé
	108
	374
	237
	567
	562
	624
	321

	Tourteaux de soja
	638
	850
	594
	1,062
	3,191
	3,861
	5 166

	Total (milliards de $)
	4,300
	4,363
	4,271
	6,284
	10,327
	11,294
	10,997


Source: http://usda.mannlib.cornell.edu/reports/erssor/field/fds-bby/fds2005.pdf;

http://www.usda.gov/nass/pubs/agr04/04_ch1.pdf; http://www.ewg.org/farm/region.php?fips=00000#topprogs

5) Tableau 15 – Part et valeur exportée des viandes de boeuf, porc, volaille et de toutes viandes des USA
	Million de tonnes (Mt), milliard de $ (Md$)
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Boeuf : production (Mt)
	12,1
	12,3
	12,0
	12,4
	12,0
	11,3

	Boeuf : exportations (Mt)
	1,0
	1.2
	1.0
	1.1
	1.1
	0.2

	Boeuf : part exportée
	8,2%
	9,5%
	8,4%
	8,9%
	9,1%
	1,8%

	Boeuf : valeur des exportations (Md$)
	2,698
	3,252
	2,696
	2,644
	3,197
	0,584

	Porc : production (Mt)
	8,8
	8,6
	8,7
	8,9
	9,1
	9,3

	Porc : exportations (Mt)
	0,5
	0,6
	0,6
	0,7
	0,7
	0,8

	Porc : part exportée
	5,2%
	6,7%
	7,2%
	7,3%
	7,7%
	9,0%

	Porc : valeur des exportations (Md$)
	1,184
	1,555
	1,630
	1,565
	1,647
	2,092

	Volaille : production (Mt)
	16,0
	16,4
	16,8
	17,3
	17,5
	18,0

	Volaille : exportations (Mt)
	2,5
	2,9
	3,2
	2,7
	2,8
	2,7

	Volaille : part exportée
	15,8%
	17,7%
	18,9%
	15,5%
	15,9%
	14,7%

	Volaille : valeur des exportations (Md$)
	1,769
	1,961
	2,283
	1,733
	1,934
	2,211

	Toutes viandes : production (Mt)
	37,3
	37,6
	37,8
	39,0
	38,9
	38,9

	Toutes viandes : exportations (Mt)
	4,0
	4,7
	4,9
	4,4
	4,6
	3,7

	Toutes viandes : part exportée
	10,8%
	12,5%
	12,8%
	11,4%
	11,8%
	9,6%

	Toutes viandes : valeur des exportations (Md$)
	5,733
	6,850
	6,713
	6,011
	6,838
	4,966


Source: FAOSTAT

6) En première approximation on peut faire l'hypothèse que tous les aliments du bétail sont consommés par les seules viandes, en ne tenant pas compte de la part allant au lait, aux œufs et aux poissons. 
Table 16 – Estimation grossière des subventions aux aliments du bétail allant aux viandes exportées des USA
	Valeur en milliards de $
	1999
	2000
	2001

	Part de la production exportée de toutes viandes
	10,8%
	12,5%
	12,8%

	Subventions totales aux aliments du bétail
	10,327
	11,294
	10,997

	Subventions aux aliments du bétail allant aux viandes exportées
	1,115
	1,412
	1,408

	Valeur des exportations de toutes viandes
	5,733
	6,850
	6,713

	Subventions + valeur des exportations de toutes viandes
	6848
	8262
	8121

	Taux de dumping des subventions aux aliments sur les exportations de viandes
	16,3%
	16,5%
	17,3%


Source: FAOSTAT et calculs précédents.
Il s'avère alors que le taux de dumping moyen de 1999 à 2001 aurait été de 16,9%. Curieusement ce chiffre correspond aussi à la moyenne non pondérée des taux de dumping calculés précédemment pour les exportations de viandes de volaille (21,6%) et de porc (12,3%) de l'UE de 1995-96 à 2001-02.  
Pour répartir les aliments du bétail entre les principales viandes il faudrait connaître la composition des rations alimentaires moyennes par viande.

La prise en compte des subventions aux aliments du bétail confère des MGS spécifiques par produit aux produits animaux et réduit le soutien de minimis spécifique par produit autorisé 
Les subventions aux aliments du bétail doivent être notifiées dans les MGS spécifiques par produit des produits animaux, ce qui réduira beaucoup les MGS spécifiques par produit de minimis autorisées. 

1) Dans l'UE le soutien de minimis autorisé est maintenant bien inférieur aux 6,7 milliards de $ calculés précédemment
 dans la mesure où la valeur de production agricole des produits sans MGS spécifique tombe de 133,3 milliards d'€ à 53,0 milliards d'€. En effet la prise en compte des subventions aux aliments du bétail confère maintenant une MGS spécifique par produit à la production de viande de porc (valeur de production de 25,625 milliards d'€), de viande de volaille et d'oeufs (17,277 milliards d'€) et de lait (40,134 milliards d'€ : la MGS notifiée des produits laitiers ne concernait que le beurre et la poudre de lait mais l'ensemble de la production de lait est maintenant touchée). Le soutien effectif de minimis autorisé des MGS spécifiques par produit tombe donc à 2,7 milliards d'€ (5% des 53 milliards d'€). Et le réduire de 80% comme Peter Mandelson l'a proposé le 28 octobre le ramènerait au modeste montant de 540 millions d'€, à comparer avec le niveau appliqué de 468 millions d'€ en 2001-02, laissant une minuscule marge d'augmentation de 72 millions d'€. Il n'y a pas lieu de fanfaronner.     

2) Si les subventions couplées de la famille des "marketing loan" (loan deficiency payments, marketing loan gains, net value certificates) sont déjà incluses dans les MGS spécifiques par produit notifiées des grains correspondants, la notification aurait dû distinguer deux catégories de MGS spécifiques par produit :

a) Les MGS spécifiques aux grains non utilisés en alimentation animale aux USA – c'est-à-dire les grains affectés à d'autres usages internes ou exportés ou en produits transformés y compris les tourteaux de soja ou le corn gluten feed – auraient dû être notifiées dans les MGS spécifiques des grains.

b) Les MGS spécifiques aux grains utilisés dans l'alimentation animale aux USA auraient dû être notifiées dans les MGS spécifiques des viandes, œufs et produits laitiers ayant utilisé les grains subventionnés. 

c) Chaque catégorie aurait dû être notifiée aussi comme subventions à l'exportation des grains ou des produits animaux pour leur part exportée. 

Remarquons que le transfert aux produits animaux de la part des subventions couplées imputée aux grains fourragers ne change pas nécessairement le montant total des MGS spécifiques mais il change leur répartition. Il peut changer sensiblement aussi leur montant compte tenu des modalités de calcul peu orthodoxe des MGS spécifiques par produit liés aux prix administrés.
3) Les subventions camouflées considérables des USA allant aux produits animaux confère des MGS spécifiques par produit aux produits animaux qui n'en avaient pas encore : viande de boeuf (valeur de production de 29,293 milliards de $ en 2001), viande de porc (11,430 milliards de $), viande de volaille et oeufs (24.0 milliards de $), viande de mouton (298 millions de $). Seuls les produits laitiers (en fait le lait) avaient déjà une MGS spécifique par produit lié à un prix administré. Cela ajoute 65,021 milliards de $ à la valeur de la production des produits ayant une MGS spécifique en 2001, si bien que la valeur de la production des produits sans MGS spécifique s'effondrera à 10,735 milliards de $ contre 75,756 milliards de $ calculés pour 2001. Ce qui signifie que le soutien de minimis spécifique par produit autorisé des USA dégringolera à 537 millions de $, et le réduire à 2,5% de la valeur de son plafond autorisé le réduira à 268 millions de $!  

La tortueuse justification de l'OCDE pour ignorer les subventions aux aliments du bétail 
J'ai échangé des courriels avec Catherine Moreddu de l'OCDE au sujet des raisons pour lesquelles l'OCDE ne prend pas en compte les subventions à l'alimentation animale dans l'ESP (Estimation du Soutien au Producteur) des différents produits animaux (lait, viandes de bœuf, de volaille, de porc et oeufs), échanges dont le contenu a été confirmé par un séminaire de la SFER (Société Française d'Economie Rurale) consacré à un exposé de l'OCDE sur l'ESP le 15 mai 2004 et où d'autres responsables de ces questions à l'OCDE sont intervenus dont Luis Portugal. La réponse a été la suivante : "Le surcoût de l'alimentation animale dû au soutien des prix des céréales est déduit du soutien des prix des produits animaux. On ne peut donc pas le considérer une deuxième fois dans les aides aux intrants".

Le calcul du "surcoût de l'alimentation animale" par l'OCDE 

1) Selon la méthodologie de l'OCDE, "Le soutien des prix du marché (SPM)… prend la forme d'une majoration du prix perçu par les producteurs et payé par les consommateurs de ce produit sur le marché intérieur par rapport au prix à la frontière… Le SPM est mesuré déduction faite des contributions financières des producteurs individuels sous forme de prélèvements à la production… Dans le cas de l'élevage, il est calculé déduction faite du soutien des prix du marché pour les céréales secondaires et les oléagineux d’origine intérieure utilisés comme aliments du bétail (d. Surcoût de l'alimentation animale)… L’ESC [Estimation du Soutien aux Consommateurs] comprend les transferts explicites et implicites des consommateurs mesurés à la sortie de l'exploitation (premier consommateur) et liés au soutien des prix du marché :… la contribution des producteurs (en tant que consommateurs de produits végétaux d'origine intérieure) au soutien des prix du marché des produits utilisés comme aliments du bétail (S. Surcoût de l'alimentation animale)… Le SPM pour les cultures fourragères d’origine intérieure utilisées par les éleveurs est affecté d’un signe négatif dans l’ESP pour les produits animaux et inclus dans l’ESC pour les produits végétaux"
.   

2) Le tableau 17 montre le "surcoût de l'alimentation animale" décroissant dans l'ESP des produits animaux de l'UE dû à la baisse du "soutien des prix du marché" (SPM) des céréales décidée par les réformes de la PAC de 1992 et 1999. Le SPM représente une partie importante de l'ESP, à côté de divers types de subventions individuelles aux agriculteurs. Le "surcoût de l'alimentation animale" anormalement bas de 1996 et 1997 au sein de sa tendance décroissante est dû à la forte réduction de l'écart entre le prix intérieur de l'UE et le prix mondial du blé, qui a été exceptionnellement élevé ces deux années, comme on le voit sur le tableau 18. 

Tableau 17 – Surcoût de l'alimentation animale dans l'ESP des produits animaux de l'UE-15's selon l'OCDE

	Million d'€
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Lait
	1 163
	909
	826
	620
	112
	177
	646
	703
	249
	117
	1
	209
	502

	Viande bovine
	333
	261
	235
	180
	34
	54
	184
	197
	70
	33
	0
	62
	147

	Viande porcine
	1 516
	1 214
	1 207
	684
	23
	77
	888
	1,017
	251
	97
	0
	74
	339

	Viande de volaille
	1 228
	940
	786
	740
	202
	291
	652
	676
	313
	161
	2
	355
	744

	Viande de mouton
	106
	83
	77
	54
	8
	13
	60
	69
	24
	11
	0
	17
	42

	Oeufs
	306
	234
	196
	184
	50
	72
	162
	168
	78
	40
	1
	88
	185

	Total
	4 652
	3 640
	3 327
	2 461
	429
	684
	2 592
	2 830
	985
	461
	4
	806
	1 959


Source: OECD, Producer and Consumer Support Estimates, OECD Database 1986-2004,

http://www.oecd.org/document/54/0,2340,en_2649_33773_35009718_1_1_1_1,00.html

Tableau 18 – Différentiel des prix à la ferme et mondiaux de référence du blé et des céréales secondaires de l'UE-15
	€ par tonne
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Différentiel entre le prix du blé à la ferme dans l'UE-15 et le prix mondial de référence  

	Prix à la ferme
	167
	155
	140
	143
	143
	134
	123
	121
	120
	124
	114
	123
	134

	Prix mondial
	100
	101
	104
	126
	153
	135
	100
	91
	114
	124
	120
	122
	128

	Différentiel
	67
	54
	36
	17
	-10
	-1
	23
	30
	6
	0
	-6
	1
	6

	Différentiel entre le prix des céréales secondaires à la ferme dans l'UE-15 et le prix mondial de référence

	Prix à la ferme
	161
	148
	137
	142
	140
	126
	117
	121
	121
	120
	112
	119
	129

	Prix mondial
	80
	80
	81
	97
	129
	111
	79
	84
	108
	114
	113
	107
	105

	Différentiel
	81
	68
	56
	45
	31
	15
	38
	37
	13
	6
	-1
	12
	24


Source: OECD, Producer and Consumer Support Estimates, OECD Database 1986-2004,

http://www.oecd.org/document/54/0,2340,en_2649_33773_35009718_1_1_1_1,00.html

3) Le tableau 19 montre le "surcoût de l'alimentation animale" calculé dans le SPM du blé et des céréales secondaires de l'UE, résultant du différentiel des prix à l'exploitation et mondial (rendu exploitation).

Tableau 19 – Surcoût de l'alimentation animale dans le SPM du blé et des céréales secondaires de l'UE-15's selon l'OCDE
	Million d'€
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Blé
	1 450
	1 111
	1 156
	606
	0
	2
	853
	1 194
	395
	168
	0
	115
	396

	Céréales secondaires
	4 404
	3 451
	2 999
	2 586
	715
	989
	2 465
	2 480
	1 027
	552
	6
	911
	2 141

	Total
	5 854
	4 561
	4 155
	3 192
	715
	990
	3 318
	3 674
	1 423
	720
	6
	1 026
	2 537


Source: OECD, Producer and Consumer Support Estimates, OECD Database 1986-2004,

http://www.oecd.org/document/54/0,2340,en_2649_33773_35009718_1_1_1_1,00.html

4) Une comparaison des tableaux 17 et 19 montre que le "surcoût de l'alimentation animale" imputé aux céréales fourragères est nettement supérieur au "surcoût de l'alimentation animale" attribué aux produits animaux. Selon l'OCDE, cela est dû à la consommation de grains fourragers par d'autres animaux non pris en compte par l'OCDE tels que lapins, animaux de compagnie, poissons. Bien que, a contrario, toutes les céréales n'ont pas non plus été prises en compte comme le seigle, dont la production dans l'UE-15 a été de l'ordre de 5 à 6 millions de tonnes par
an, parce qu'il ne fait pas partie des produits "standard" retenus par l'OCDE (car la valeur de sa production est inférieure à 1% de la production agricole totale de l'UE). Naturellement les oléagineux de l'UE n'ont pas de "surcoût de l'alimentation animale" puisque leurs prix intérieurs sont identiques aux prix mondiaux, ayant été importés à droits de douane nuls depuis le début des années 1960.    

Les arguments incohérents de l'OCDE pour ignorer les subventions à l'alimentation animale bénéficiant aux produits animaux
Passons en revue les différents arguments de l'OCDE pour ne pas considérer les aides directes allant aux grains fourragers (les "COP" : céréales, oléagineux et protéagineux) comme des subventions aux intrants pour les produits animaux et pour leur imputer à l'inverse un "surcoût de l'alimentation animale".

Que doit-on penser de l'argument central précité du double compte : "Le surcoût de l'alimentation animale dû au soutien des prix des céréales est déduit du soutien des prix des produits animaux. On ne peut donc pas le considérer une deuxième fois dans les aides aux intrants"? Cette façon de penser est partiellement vraie mais présente plusieurs failles.

Les prix mondiaux des grains fourragers sont des prix de dumping élevé
Le fait même de parler de "surcoût de l'alimentation animale" et d'imputer un "soutien des prix du marché" (SMP) négatif aux produits animaux de l'UE sous prétexte que les prix intérieurs des grains fourragers sont supérieurs aux prix mondiaux est hautement contestable.

1) D'abord parce que les prix mondiaux des grains fourragers sont déjà les prix FOB des USA à dumping élevé, en particulier depuis le Farm Bill de 1996. Pour l'OCDE, excepté pour le maïs (dont le prix de référence de l'UE est le prix CAF Rotterdam du maïs importé des USA), les prix mondiaux de référence de l'UE ne sont pas les prix des céréales des USA mais les prix FAB de l'UE pour le blé et l'orge (l'UE étant un pays exportateur net) et le prix CAF Rotterdam pour l'avoine. En affirmant cela l'OCDE semble ignorer que les prix FAB et CAF des céréales de l'UE sont eux-mêmes dérivés des prix FAB des USA, qui sont "faiseurs de prix" pour les céréales comme pour l'ensemble des grains plus généralement
. 

2) D'autant plus que le Règlement de la Commission européenne n°1249/96 du 28 juin 1996 sur les droits à l'importation des céréales, toujours en vigueur, stipule : "Article 4 - 1. Pour la détermination des prix représentatifs à l'importation CAF visés à l'article 10, paragraphe 2, du règlement (CEE) no 1766/92, les éléments suivants sont retenus pour le blé tendre de qualité haute, moyenne et basse, pour le blé dur de qualité haute et moyenne, pour le maïs et les autres graines fourragères: a) la cotation boursière représentative sur le marché des Etats-Unis d'Amérique; b) les primes commerciales (positives ou négatives) connues attachées à cette cotation sur le marché des États-Unis d'Amérique au jour de la cotation et notamment, dans le cas du blé dur, celles attachées à la qualité semoulière; c) le fret maritime entre les États-Unis d'Amérique (golfe du Mexique ou Duluth) et le port de Rotterdam pour un bateau d'au moins 25 000 tonnes". L'Annexe II du Règlement précise que les prix de référence sont les cotations des bourses de marchandises du Minneapolis Grain Exchange pour le blé tendre de la variété Hard Red Spring n°2, le blé dur Hard Amber Durum n°2 et l'orge US Barley n°2; du Chicago Board of Trade pour le blé tendre Soft Red Winter n°2 et le maïs Yellow Corn n°3, et du Kansas City Board of Trade pour le blé tendre Hard Red Winter n°2.  

3) Le tableau 7 ci-dessus a souligné le montant considérable des subventions internes allant aux grains fourragers des USA et, en ajoutant les garanties de crédit à l'exportation, on voit combien est importante leur marge de dumping et combien le fait pour l'OCDE de les considérer comme les prix de référence mondiaux est contradictoire. Il est donc incohérent de considérer le différentiel entre les prix intérieurs des céréales et leurs prix mondiaux à fort dumping comme un SPM des céréales nationales, et ceci jour non seulement pour l'UE mais aussi pour les autres pays, et notamment pour le Mexique.
4) Ainsi, pour Tim Wise, "le maïs est l'une des cultures les plus fortement subventionnées aux USA, avec des niveaux de subventions allant jusqu'à 47% du revenu d'exploitation. D'autres distorsions importantes caractérisent les marches du maïs des USA, certaines peut-être plus importantes pour les prix que les hauts niveaux de subventions. Les programmes de crédit à l'exportation du gouvernement des USA, par exemple, réduisent le coût pour les importateurs… Si les prix du maïs des USA sont si inférieurs aux coûts de production, alors les utiliser pour calculer le SPM du Mexique peut surestimer le soutien au producteur… Selon l'ESP, à la fois le Mexique et les USA soutiennent leurs maïsiculteurs à un niveau très élevé, l'ESP du Mexique étant de 47% pour la période 1999-2001, dépassant de fait l'ESP des USA situé à 46%. Comme on le montrera, ceci est trompeur et a des implications importantes pour les négociations internationales sur les subventions agricoles… Ritchie, Murphy et d'autres (2003)… ont estimé que… les marges de dumping du maïs des USA avait été dans les années récentes de l'ordre de 20 à 33%... La supposition par l'OCDE que les écarts de prix sont le résultat des politiques de soutien des producteurs est sérieusement mise en défaut dans le cas du maïs mexicain. Les niveaux élevés du SPM et de l'ESP qui en résultent impliquent un niveau de soutien du producteur qui n'existe tout simplement pas".

5) Plus largement, considérer que des prix intérieurs des grains fourragers supérieurs aux prix mondiaux signifie un SPM positif pour les producteurs nationaux de ces grains et un SPM négatif pour les éleveurs revient à poser le postulat que les prix mondiaux sont toujours les prix optima. Certes cela correspond tout-à-fait à l'objectif inavoué de l'OCDE – machine à penser des pays occidentaux – de promouvoir le libre-échange pour les plus hauts profits à court terme des firmes agroalimentaires, mais cela ne peut promouvoir un développement durable pour la plupart des pays.

Le refus de l'OCDE de considérer les aides directes aux aliments du bétail comme des subventions aux intrants pour les éleveurs est plein de contradictions. 

1) Dans son rapport de 2001 sur les "Effets de marché des mesures de soutien des cultures", l'OCDE déclare : "On a trouvé que les aides basées sur l'utilisation des intrants ont, en moyenne, l'impact simulé le plus élevé sur la production, les échanges et le prix du marché mondial et l'impact simulé le plus faible sur le revenu du ménage d'agriculteurs". Une énorme contradiction du rapport est cependant qu'il conclut en disant que "les aides aux superficies et les aides basées sur des droits historiques ont des effets relativement moindres de distorsion de la production que les autres formes de soutien", oubliant que les aides directes aux COP utilisés comme aliments du bétail sont en même temps des subventions aux intrants pour les produits animaux.
 

2) L'OCDE considère pourtant certaines subventions aux aliments du bétail comme des subventions aux intrants dans les ESP de la viande bovine et du lait de l'UE : les aides au fourrage séché et à l'ensilage pour l'ESP de la viande bovine et les aides à l'ensilage pour l'ESP du lait, comme le montre le tableau suivant. 

Tableau 20 – Paiements au titre de l'utilisation d'intrants pour le fourrage séché et l'ensilage dans les ESP viande bovine (VB) et lait
	Million d'€
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Paiements au fourrage séché (VB) 
	228 
	314 
	220 
	187 
	178 
	178 
	184 
	184 
	188 
	184 
	190 
	191 
	191 

	Paiements pour l'ensilage (VB)
	0 
	420 
	540 
	540 
	472 
	490 
	481 
	499 
	35 
	45 
	44 
	42 
	42 

	Paiements pour l'ensilage (lait)
	0 
	280 
	360 
	360 
	315 
	327 
	321 
	332 
	23 
	30 
	29 
	28 
	28 


Source: OECD, Producer and Consumer Support Estimates, OECD Database 1986-2004,

http://www.oecd.org/document/54/0,2340,en_2649_33773_35009718_1_1_1_1,00.html

Pourtant il y a bien des échanges internationaux de fourrage séché, en particulier pour les tourteaux et "pellets" de luzerne – les principaux exportateurs étant les USA, UE, Canada et Australie et les principaux importateurs Taïwan, la Corée et le Japon – de telle sorte qu'il n'y a pas de raison que l'OCDE n'utilise pas ici aussi le prix mondial pour calculer un "surcoût de l'alimentation animale" au lieu de compter les subventions au fourrage séché comme des subventions au titre de l'utilisation d'intrants, même si cela n'est évidemment pas possible pour l'ensilage qui est un produit ne faisant pas l'objet d'échanges internationaux. Certes l'OCDE ne présente pas l'ESP du fourrage séché parce que la valeur de sa production est très inférieure aux 1% de la valeur de la production agricole totale, qui est le seuil pour faire partie de la liste retenue des produits standards. Mais au moins elle reconnaît que le fourrage séché et l'ensilage sont des intrants des produits animaux et on ne voit donc pas pourquoi les  subventions aux aliments du bétail les plus importants, celles aux grains fourragers, ne sont pas considérées comme telles par l'OCDE dans les "paiements au titre de l'utilisation d'intrants" de l'ESP des divers produits animaux. 

3) On peut d'autre part se demander pourquoi l'OCDE exclut des "paiements au titre de l'utilisation d'intrants" dans l'ESP de la viande bovine les subventions à la poudre de lait écrémé (PLE) utilisée pour nourrir les veaux de boucherie. Pourtant ces subventions sont prises en compte à la ligne X.2.5 ("Aide à l'utilisation de la PLE dans l'alimentation des veaux") du SPM du lait sous le chapitre X.2. ("Transferts des contribuables aux consommateurs"), les "consommateurs" étant ici les éleveurs de veaux de boucherie, et ce transfert aurait dû se faire dans l'ESP de la viande bovine et non dans l'ESP du lait, du moins pour la très large proportion des veaux destinés à la boucherie et non pour des génisses futures vaches laitières.  
Tableau 21 – Aides à l'utilisation du lait écrémé (LE) dans l'alimentation des veaux, imputées au SPM du lait 

	Million d'€
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Aides à la PLE pour les veaux
	617
	495
	477
	427
	411
	365
	348
	365
	354
	217
	253
	267
	270

	Aides au LE liquide      "
	37
	25
	24
	21
	27
	21
	19
	17
	11
	0
	0
	0
	0

	Total
	654
	520
	501
	448
	438
	386
	367
	382
	365
	217
	253
	267
	270


Source: OECD, Producer and Consumer Support Estimates, OECD Database 1986-2004,

http://www.oecd.org/document/54/0,2340,en_2649_33773_35009718_1_1_1_1,00.html

Déduire le soutien des prix du marché des aliments du bétail au lieu des aides directes bénéficiant aux produits animaux permet de cacher l'effet de dumping de celles-ci
1) Il est vrai que l'assertion fondamentale de l'OCDE que "Le surcoût de l'alimentation animale dû au soutien des prix des céréales est déduit du soutien des prix des produits animaux. On ne peut donc pas le considérer une deuxième fois dans les aides aux intrants" présente deux approches poursuivant le même objectif de réduire les prix intérieurs des grains fourragers relativement à leurs prix mondiaux. Mais ces deux approches sont très différentes et ne se situent pas sur la même planète.  

a) Le "surcoût de l'alimentation animale" est un concept idéologique pour calculer un indicateur phantasmagorique de l'OCDE – l'ESP (Estimation du Soutien au Producteur) – conçu pour prouver que les prix mondiaux sont les "vrais" prix de leur monde imaginaire dans lequel le libre-échange maximise le "bien-être économique", le "surplus du consommateur". En fait ce monde illusoire est l'écran de fumée camouflant les énormes profits bien réels que les firmes agroalimentaires retirent des prix agricoles les plus bas possible. 

Ainsi, si les prix intérieurs des produits agroalimentaires de l'UE sont supérieurs aux prix mondiaux, on dit qu'il y a un SPM aux producteurs – en fait bien plus aux industries agroalimentaires et hypermarchés puisqu'ils ne transmettent aux agriculteurs qu'une faible part des mesures de soutien des prix – par les consommateurs finals des produits. Il est posé comme  postulat que les consommateurs ont le droit d'acheter leur nourriture aux prix mondiaux et que les SPM, en particulier la protection à l'importation, leur dénient de droit. Inversement, quand les éleveurs sont dans la position de "consommateurs" des intrants agricoles tels que les grains fourragers qu'ils doivent acheter aux prix intérieurs supérieurs aux prix mondiaux, ils octroient eux-mêmes un SPM aux agriculteurs cultivant ces grains. Dans les deux cas on doit admettre, qu'on le veuille ou non, que, bienque les prix intérieurs soient les prix réels, seuls les prix mondiaux sont les "vrais" prix par rapport auxquels on doit calculer le SPM théorique, quand bien même ces "vrais" prix mondiaux sont des prix d'un dumping élevé! C'est pourquoi le qualificatif de "surcoût de l'alimentation animale" est hautement contestable puisque, en considérant ces prix résultant d'un dumping élevé comme les prix mondiaux de "référence", l'OCDE promeut finalement le dumping. 

b) En fait, l'OCDE ne se soucie pas du dumping, elle ne se situe pas sur un plan moral mais évalue toutes choses du point de vue des prix mondiaux considérés comme les prix objectifs ou les coûts d'opportunité. Ainsi pour Catherine Moreddu "L'ESP n'est pas basé sur les prix mondiaux qui résulteraient d'un changement de politique car ils ne sont pas observables mais sur les prix courants". Cependant, quand elle ajoute "En économie, la distorsion est crée par le soutien d'un secteur, pas par la suppression de ce soutien qui, elle, rapproche de l'optimum", on peut se demander jusqu'à quel point cette assertion sur "l'optimum" n'est pas idéologique. 

c) Pour l'OCDE "Les subventions à l'exportation réelles n'apparaissent pas dans l'ESP car elles sont déjà implicitement prises en compte dans le calcul de l'écart de prix (qu'elles contribuent à générer, avec d'autres mesures)", et avant tout par les mesures de protection à l'importation. Mais l'OCDE ne se préoccupe pas de la différence entre le prix intérieur et le coût de production. Son seul souci est l'écart entre les prix intérieurs et mondiaux. Autrement dit, dès lors que les prix intérieurs sont alignés sur les prix mondiaux, tout va pour le mieux : il n'y a pas de "distorsion". Par conséquent la question du dumping ne se pose même pas. Ce qui est tout-à-fait conforme avec la définition légale du dumping par l'OMC, tant dans le GATT (article 6.1: "Un produit exporté d'un pays vers un autre doit être considéré comme étant introduit sur le marché d'un pays importateur à un prix inférieur à sa valeur normale, si le prix de ce produit est a) inférieur au prix comparable pratiqué au cours d'opérations commerciales normales pour un produit similaire, destiné à la consommation dans le pays exportateur") que dans l'AsA (article 9.b: "1. Les subventions à l'exportation ci-après font l'objet d'engagements de réduction en vertu du présent accord:…b) vente ou écoulement à l'exportation, par les pouvoirs publics ou leurs organismes, de stocks de produits agricoles constitués à des fins non commerciales, à un prix inférieur au prix comparable demandé pour le produit similaire aux acheteurs sur le marché intérieur".   

2) Plutôt que de dire simplement que compter les subventions aux aliments du bétail comme des subventions aux intrants dans l'ESP des produits animaux serait un double compte une fois déduit  le SPM des aliments du bétail, on doit reconnaître que ce SPM – la réduction des prix intérieur des céréales, et bien antérieurement des oléagineux – n'a été politiquement possible que parce que des subventions compensatrices ont été accordées aux agriculteurs les produisant. De plus la baisse du prix des céréales a été principalement décidée pour accroître la compétitivité des produits animaux parce que le volume des céréales utilisées dans l'alimentation animale a toujours dépassé celui des autres usages (consommation intérieure humaine et industrielle et exportations). 

3) Quand Catherine Moreddu écrit "En ce qui concerne les paiements aux céréales et aux oléagineux, en termes statiques, qui sont ceux de l'ESP, ils ne modifient pas le prix payé par les éleveurs (premiers consommateurs). Il n'y a donc aucun lieu de les représenter dans les paiements pour la réduction du coût des intrants de l'ESP… Ce ne sont pas les paiements directs à l'hectare de céréales qui ont entraîné la hausse de la production de volaille mais la baisse du prix d'intervention des céréales (et donc du prix de marché). On aurait eu une grande partie de cet effet même si les baisses de prix d'intervention n'avaient pas été compensées", elle a raison et tort à la fois.
Elle a raison au sens que c'est effectivement la réduction du prix des aliments du bétail qui a rendu rentable la production de viande de volaille et qui a donc accru sa production. Mais elle a tort au sens où la cause première ayant permis la baisse du prix des céréales a été l'octroi d'aides directes aux agriculteurs. Autrement dit les aides directes ont été la cause et la baisse du prix des céréales l'effet. Si bien que la dernière phrase – "On aurait eu une grande partie de cet effet même si les baisses de prix d'intervention n'avaient pas été compensées" – n'est pas crédible dans le contexte politique de l'UE où les agriculteurs n'auraient jamais accepté la baisse du prix des céréales sans des aides directes compensatrices substantielles.  
4) En imputant au SPM des produits animaux le "surcoût de l'alimentation animale" représenté par l'écart entre les prix intérieurs et mondiaux des grains fourragers, l'OCDE implique que la situation converge vers l'optimum quand cet écart se résorbe et disparaît, comme cela a pratiquement été le cas depuis 2000 (tableau 18 ci-dessus). Mais cet optimum théorique est indépendant du niveau des prix mondiaux et peut survenir quand les prix mondiaux sont très élevés comme en 1996 et 1997 ou relativement bas comme en 2000. De telle sorte que le concept de SPM ne peut être interprété comme une mesure garantissant un certain niveau de prix intérieurs et surtout de revenu agricole. Le SPM a disparu pour le blé en 1997 quand les céréaliculteurs ont effectivement perçu de bons prix et ont été surcompensés par les aides directes fixes, mais le SPM a aussi pratiquement disparu de 2000 à 2004 quand les prix ont été bien inférieurs au coût de production total moyen du blé estimé à 160 € par tonne (du moins en France) et quand le revenu agricole aurait été très bas en l'absence des aides directes aux COP (céréales, oléagineux, protéagineux).    

Si bien que la disparition du SPM pour les agriculteurs cultivant des grains fourragers en 1996-97, quand les prix mondiaux des céréales étaient très élevés, n'a pas impliqué pour autant un SPM pour les éleveurs utilisant ces grains, bien au contraire. Par conséquent déduire le "surcoût de l'alimentation animale" dû au SPM n'entraîne pas toujours une baisse des coûts des aliments du bétail pour les éleveurs de telle sorte que la déduction des subventions aux grains fourragers est une façon bien plus crédible et efficace d'évaluer le soutien agricole (ESP) qu'ils reçoivent.

Autrement dit, pour obtenir un montant réel sans double compte du soutien aux produits animaux, plutôt que de déduire de leur ESP le SPM représenté par l'écart entre les prix intérieurs et mondiaux des grains fourragers – écart qui fluctue fortement et de manière imprévisible –, l'OCDE devrait plutôt déduire toutes les subventions bénéficiant à ces produits animaux.

L'OCDE et l'UE intègrent les aides directes dans les prix de base des produits agricoles pour calculer la valeur de la production agricole dans les comptes économiques de l'agriculture 

1) Bien que la méthodologie de l'ESP repose sur l'utilisation des prix agricoles et de la valeur de la production mesurés au niveau de l'exploitation, l'OCDE a un comportement contradictoire quand il s'agit d'évaluer les comptes économiques de l'agriculture, et en particulier la valeur de la production et du revenu agricole. Dans son rapport méthodologique sur ces comptes
 l'OCDE définit les "prix de base" comme les prix au producteur (prix effectivement perçus par le producteur, hors TVA) moins la valeur des impôts sur les produits (autres que la TVA) plus la valeur des subventions sur les produits, qui incluent, comme le confirme la Commission européenne qui suit la même méthodologie, "les aides compensatoires pour les cultures arables (céréales, protéagineux et oléagineux) et les primes pour le bétail"
. 

2) Ceci souligne l'incohérence de prétendre que les aides directes de la boîte bleue sont partiellement découplées des prix et cela réduit à néant l'exigence fondamentale de la boîte verte (paragraphe 1 de l'Annexe 2 de l'AsA) que "Le soutien en question n'aura pas pour effet de fournir un soutien des prix aux producteurs". Une fois les aides directes incluses dans les prix de base, c'est-à-dire dans la valeur des produits – du moins pour les besoins de l'établissement des comptes économiques de l'agriculture et pour calculer le revenu agricole –, comment l'UE et les USA peuvent-ils encore proclamer que ces aides ont un effet minime sur la production et les prix? 

3) Un rapport de l'OCDE est encore plus explicite sur la justification d'incorporer les aides directes de la boîte bleue dans les prix de base pour les comptes économiques de l'agriculture : "L'aide compensatoire pour les réductions de prix des cultures arables a été classée comme subvention aux produits, pour au moins trois raisons :... Bien que cette aide ne soit pas associée à une proportionnalité prédéterminée à la production, il y a une relation étroite au niveau macroéconomique entre le montant global de l'aide et la production agricole nationale globale. L'aide compensatoire à des baisses de prix des cultures arables a largement remplacé les dépenses de soutien des marchés. Cette substitution n'a pas réduit le poids des "cultures arables" dans l'aide publique, qui restent aussi dominantes après la réforme qu'avant. Cela renforce l'analyse considérant l'aide  compensatoire comme un soutien des produits, en dépit du lien moins direct à la production individuelle… Plus spécifiquement, la classification de l'aide compensatoire doit être compatible avec la classification du soutien des produits d'avant la réforme (restitutions, intervention, aides aux investissements de transformation, etc.). Ceux-ci constituent clairement des subventions aux produits… Puisque la production est évaluée au prix de base, classer l'aide compensatoire dans les subventions aux produits évite une rupture dans les tendances de la valeur ajoutée pour le secteur "agriculture" et les secteurs qui en dépendent"
.    

4) Ce comportement pragmatique contredit totalement la déclaration précitée de l'OCDE que "Les aides basées sur l'utilisation des intrants ont, en moyenne, l'impact simulé le plus élevé sur la production, les échanges et le prix du marché mondial et l'impact simulé le plus faible sur le revenu du ménage d'agriculteurs…Les aides aux superficies et les aides basées sur des droits historiques ont des effets relativement moindres de distorsion de la production que les autres formes de soutien".  

5) L'OCDE a raison de critiquer OXFAM en disant : "Il est sérieusement trompeur d'utiliser l'ESP unitaire comme un indicateur du soutien à l'exportation... L'OCDE proteste énergiquement contre l'utilisation de ses estimations des ESP pour calculer ce que le rapport d'OXFAM nomme un "équivalent soutien à l'exportation”. Le rapport d'OXFAM ajoute l'ESP aux subventions à l'exportation. Cela est un double compte, puisque l'écart entre les prix intérieurs et mondiaux qui détermine une subvention à l'exportation est déjà inclus dans l'ESP"
. Pourtant, comme je l'ai montré dans le document sur la boîte verte, je ne suis pas d'accord avec les critiques de l'OCDE quand elle ajoute : "Le rapport d'OXFAM semble suggérer que toutes les formes de soutien interne, quelque soit leur degré de découplage, ont plus ou moins les mêmes effets de distorsion. La recherche de l'OCDE a montré qu'il y a des différences significatives dans le degré auquel les différents types de soutien interne procurent des incitations à étendre la production". 

6) Au vu de ces arguments, et en particulier celui d'éviter des ruptures dans les séries de données sur la valeur de la production agricole et pour des comparaisons internationales, il sera très intéressant d'observer si le "paiement unique par exploitation" continuera à être intégré dans les prix de base de la production agricole de l'UE. Auquel cas la prétention de son caractère totalement découplé serait sérieusement mise en doute.

Conclusion: prendre le dumping au sérieux implique de considérer les subventions à l'alimentation animale comme des subventions aux intrants des produits animaux et à l'exportation s'ils sont exportés  
Même si l'OCDE critique l'utilisation abusive faite par les médias et l'opinion publique de son indicateur de base ESP comme indicateur de subvention à l'exportation, il n'en reste pas moins que la méthodologie de l'OCDE fait tout pour camoufler ou minimiser les effets de dumping des soutiens internes aux produits exportés qui en bénéficient.

Dans les derniers jours de la Conférence ministérielle de l'OMC à Hong Kong; le thème le plus controversé sur l'agriculture en général et sur le coton en particulier a été celui des subventions à l'exportation – en particulier la fixation de la date de leur élimination totale – et de l'effet de dumping des subventions internes couplées. 

Cependant, comme pour l'Accord cadre du 1er Août 2004, le Brésil et l'Inde ont montré leur détermination et capacité à imposer un succès  minimum à la Conférence, ou au moins à sauver le Doha Round, puisqu'il est clair que ces deux leaders du G-20 ont des intérêts offensifs à une libéralisation accrue des échanges, en particulier dans les services pour l'Inde et l'agriculture pour le Brésil. Ils ont été capables de convaincre les autres PED des G-33 et G-90 que sauver le Doha Round était dans leur plus grand intérêt et, en même temps, ils ont compris qu'ils ne devaient pas pousser le bouchon trop loin dans leurs exigences vis-à-vis de l'UE et des USA s'ils avaient franchi la ligne rouge consistant à dénoncer leurs subventions agricoles des boîtes bleues et vertes.

Cela est apparu clairement lors de la conférence de presse organisée par le G-20 le vendredi 16 décembre, où le nouveau G-110 a été présenté, regroupant tous les autres PED : G-33, Groupe des pays ACP, Groupe des PMA, Groupe africain et Petites Economies. A une question d'un journaliste sur le dumping potentiel des subventions de la boîte verte, le Ministre brésilien du Commerce, Celso Amorim, a répondu que ce sujet n'était pas réellement à l'ordre du jour.

Il est clair que, dans ces conditions, Peter Mandelson et Rob Portman ont joué sur du velours. Le fait est que, aujourd'hui, dans l'UE comme aux USA, les subventions internes, et en particulier celles des boîtes bleues et vertes soi-disant sans effet de distorsion des échanges, sont les principales composantes des subventions à l'exportation de leurs produits agroalimentaires, plus nettement encore dans l'UE. 

La fuite en avant actuelle dans une libéralisation toujours plus grande des échanges ne peut conduire à un développement durable pour la majorité des humains mais aggraverait la situation désespérée des populations les plus pauvres et en particulier des petits agriculteurs. Il appartient donc à tous les convaincus de cette issue potentiellement fatale de réagir à travers une large campagne médiatique afin d'atteindre tous les acteurs responsables des nécessaires changements de politique. 

Bien que les subventions agricoles soient essentiellement à la portée des pays riches, elles ne sont pas mauvaises en soi et doivent être autorisées pour autant que les pays qui subventionnent ne fassent pas de tort aux autres à travers toutes les formes de dumping direct ou indirect. La distinction entre les boîtes orange, bleue et verte est totalement infondée et inutile du point de vue des échanges internationaux. Les subventions explicites à l'exportation doivent évidemment être abolies mais les exportations de produits ayant reçu, directement ou indirectement – en amont sur les intrants et investissements et en aval au stade des industries de transformation et de la commercialisation – n'importe quel type de subventions (oranges, bleues ou vertes) doivent elles-mêmes être interdites.

Il est nécessaire de restaurer la souveraineté nationale contre tout impérialisme économique, la souveraineté alimentaire contre l'impérialisme agroalimentaire. Le commerce ne doit pas être la guerre. Dans les négociations du Doha Round les Membres de l'OMC ont parlé en permanence d'intérêts "offensifs" et "défensifs". Chaque Membre doit avoir le droit de fixer ses intérêts défensifs comme il l'entend pour tous les secteurs d'activité, pour autant qu'il ne fait pas de tort aux autres Membres par des actions offensives. Une protection efficace à l'importation doit être un droit de tous les Membres de l'OMC pour tous les produits et services, et l'accès au marché des autres Membres ne doit jamais être considéré comme un droit. Le dumping, qui est l'une des actions "offensives" les plus agressives, doit être interdit et défini comme le fait d'exporter à un prix inférieur au coût de production total moyen du pays, prenant en compte tous les types de subventions en amont et en aval et les subventions croisées. 
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